
Au Burundi, la perpétuité requise contre Alain Bunyoni

    Deutsche Welle,Â 10/11/202310  PerpÃ©tuitÃ©, saisie et vente de ses 153 maisons et terrains avec une quarantaine de
vÃ©hicules, ce sont les rÃ©quisitions du ministÃ¨re public contre l'ancien Premier ministre Alain Guillaume Bunyoni.  Les
rÃ©quisitions ont Ã©tÃ© prononcÃ©es Ã  l'issue d'un procÃ¨s marathon de quatre jours qui s'est dÃ©roulÃ© Ã Â la prison centrale de
Gitega, la capitale politique, lieu de dÃ©tention de l'ancien Premier ministre. Seul le public est autorisÃ© Ã  assister Ã 
certaines sÃ©ances du procÃ¨s, pas de journaliste.  
  ArrÃªtÃ© en avril 2023,Â Alain Guillaume BunyoniÂ est poursuivi pour plusieurs chefs d'accusation dont l'atteinte Ã  la sÃ»retÃ©
intÃ©rieure de l'Ã‰tat, l'atteinte au bon fonctionnement de l'Ã©conomie nationale et la prise illÃ©gale d'intÃ©rÃªt.  Pour ses six
coaccusÃ©s, dont deux colonels, le ministÃ¨re public a requis trente ans de servitude pÃ©nale.  "En droit pÃ©nal, il faut qu'il y
ait trois Ã©lÃ©ments constitutifs d'une infraction,Â c'est-Ã -dire l'Ã©lÃ©ment matÃ©riel, l'Ã©lÃ©ment moral et l'Ã©lÃ©ment lÃ©gal". Le
MinistÃ¨re public aÂ leÂ droit d'accuser, mais il lui revient de prouver que les trois Ã©lÃ©ments sontÂ lÃ Â pour qu'il y ait infraction.
Et le juge doit se baser sur la loi parce que le droit pÃ©nal s'interprÃ¨te de faÃ§on restrictive.Â S'ilÂ estÂ prouvÃ©Â queÂ tousÂ ces
Ã©lÃ©mentsÂ sont rÃ©unis, ilÂ n'yÂ a pas de raison de ne pas condamner l'accusÃ©,Â a expliquÃ© MaÃ®tre Baricako Aloys, avocat au
barreau de Gitega qui suit le procÃ¨s.Â   Alain Guillaume Bunyoni plaide non coupable  L'ancien Premier ministre et ses
coaccusÃ©s plaident tous non coupables et demandent leur libÃ©ration.  "J'ai entendu comment il s'est dÃ©fendu, mais vous
savez qu'Ã  un certain moment, on a dit au public de sortir. Peut-Ãªtre que pendant le huis-clos, il y a des choses qui se
sont dites et qui auraient convaincu le juge ou pas.Â LÃ Â onÂ neÂ peutÂ rienÂ dire. Mais sinon, le juge doit statuer
indÃ©pendamment, dire le droit et se placer devant ses responsabilitÃ©s pour faire un jugement Ã©quitable. En dehors de
cela, il doit y avoir l'acquittement de l'accusÃ©,Â a estimÃ© MaÃ®tre Baricako Aloys.  Le verdict est attendu dans trente
jours.Â Alain Guillaume Bunyoni a Ã©tÃ© dÃ©misÂ de ses fonctions en septembre 2022. Huit mois plus tard, soit en avril 2023, il
a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© et dÃ©tenu successivement dans le nord puis dans le centre du pays oÃ¹ se dÃ©roule ce procÃ¨s.  AntÃ©diteste
Niragira  
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